
SUPPLE^ÎENT AU "DOSSIERS BREVETS" 1978. I 

LOI DU 2 JANVIER 1968 ETABLISSANT LE REGIME DES BREVETS D'INVENTION 

TEXTE PROVISOIRE EN INSTANCE DEVMSIT L'ASSEMBLEE NATIONALE 

APRES LE VOTE DU SENAT DU 18 AVRIL 1978 

, "DOSSIERS BREVETS" a présenté t 

- en supDlérrent au "DOSSIER Î 4ARQUES" 
19/7',' le texte de la loi de 1968 tel que modifié par la nroposition Jean FOYER, 
assorti d'un très rapide corarrentairep 

- en supplément au "DOSSIER BREVETS" 
1977-IV, le texte de la nroposition Jean FOYER, tel que voté par l'Assemblée 
Nationale, le 24 novembre 1977. 

. "DOSSIERS BREVETS" présente aujourd'hui, le texte voté par l'Assemblée 
Nationale tel qu'amendé par le Sénat, le 18 avril 1978. 

. "DOSSIERS BREVETS" présentera le texte définitif de la nouvelle loi 
française sur les brevets d'invention dès qu'il aura été voté par l'Assemblée 
Nationale qui, en principe, doit en être saisie au cours de sa séance du{^ mai 
1978. 

Les textes de 1968 non modifiés sont présentés en 
caractères droits normaux. 

Les textes ad..pté& dans'.la védaoticn de la. 
px'ûpûsition J. FOIEE sonL présentés en caractères 
italiques. 

Les textes adoptes dans la rédaction de l'Assemblée 
Nationale sont présentés en petits caractères droits. 

Lés textes adoptés dans la rédaction du Sénat sont 
présentés en petits caractères droits soulignés. 



LOI DU 2 JANVIlR 1968 SUR LF.S BRFWETS D'INVENIION 
TEILE (XIE MODIFIE! ET COMPLETEE PAR LZ\ PROPOSITION DE 

IDI DU 17 mi i:ri Pl^'SEMTEE PAR MONSLEUR FOYER 

El 

2ÍD0PTÍÍE PAR L'ÄSSE^4BLEE NATIONALE' LE' 24 Nöl/B̂ ffiRE 1977 
ET PAR LE SENAT IE 18 A\/TEL 1978 

(J..0. DU 18 MAI 1977 - Doc. de .éance n° 2902) 
lJ„0. Débats, A.N. 25 NOVËlvExE 1977) 
(J.O. Débats SEMAT, 18 AVRIL 1978) 

'riTRE_I 
D i s r x D s i t i o n s générales 

«oías les conditions et dans les liaiites fixées par la présente loi, 
l e Liive]itjr>p txäut faire l'objet d'un titxe de propriété indiJstri.elle dé-
I ' M l it dilecteur de l'Institut National de la Propriété Industrielle qui 

dL. <i bon l ivuiaire ou a ses avants cause un droit exclusif d'exploitation» 

i'uiiendemerit n' 1 - Alinéa 2 abrogé, 

Ara^g^^EJ (nouveau; 

Amendement n" 1 et 24 -
- Am_end emiin t n" 1 

L̂- droit au titre de propriété industrielle appartient à l'inventeur ou 
â son ayan:: cause. 

Si olusieurs personnes ont réalisé l'invention indépendamment l'une 
de l'autre, le droit au titre de propriété industrielle appartient à celle qui 
.ivuiti-fie de la date de dépôt la plus ancienne.. 

Dans la procédure devant l'Institut National de la Propriété Industriel­
le, le demande-ir est réputé avoir droit au titre de propriété industrielle. 



- Amendement n" 2 

Sous-ámehJeiftent n*̂  38 

Si l'inventeur est un salarié, le droit au titre de propriété indus­
trielle, à défaut de stipulation contractuelle plus favorable au salarié, est 
défini selon les dispositions ci-après : 

"1. - Les inventions faites par le salarié dans l'exécution, soit d'un 
contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à ses fonc­
tions effectives, soit d'études et de recherches qui lui sont explicitement 
confiées, appartiennent à l'employeur. 

"2. - Toutes les autres inventions appartiennent au salarié. Toutefois, 
lorsqu'une invention est faite par un salarié soit dans le cours de l'exécution 
de ses fonctions, soit dans le domaine des activités de l'entreprise, soit par^ 
la connaissance d'informations procurées directement ou indirectement par son _ 
entreprise, l'employeur a le droit, dans des conditions et délais fixés par dé­
cret en Conseil d'Etat, de se faire attribuer la propriété ou la jouissance 3e_ 
tout ou partie des droits attachés au brevet protégeant l'invention de son salarié. 
Le salarié doit, en obtenir un juste prix qui, à défaut d'accord entre les par­
ties , est fixé par la commission de conciliation et d'arbitrage instituée par^ 
l'article 68 bis ; celle-ci prendra en considération tous éléments qui pourront 
lui être fournis notamment par l'employeur et par le salarié pour calculer le 
juste prix tant en fonction des apports initiaux de l'un et de l'autre que de ' 
l'xitilité et des perspectives industrielles et commerciales de 1 ' invention_. 

"Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet une 
invention de salarié doit, à peine de nullité, être constaté par écrit. 

"Les dispositions du présent article sont applicables, aux agents de 
l'Etat, des collectivités publiques, des établissements publics ainsi que de toutes 
personnes morales de droit public". 

ARTICLE 2 

Si un titre de propriété industrielle a été demandé, soit pour une 
invention soustraite à l'inventeur ou à ses ayants cause, soit en violation 
d'une obligation légale ou conventionnelle, la nersonne lésée peut revendiquer la 
propriété de la demande ou du titre délivré. 

(ÂTt. 1 de la proposition) - Amendement n° 2 

- Amendement n" 40 

L'action en revendication se prescrit par trois ans â compter de la pu­
blication de la délivrance du titre de propriété industrielle. Toutefois si la 
mauvaise foi du propriétaire du titre au moment de la délivrance ou de l'acqui­
sition du titre peut être prouvée, le délai de prescription est de trois ans 
compter de l'expiration du titre. 

ARTICLE 1 TER (nouveau) 



(Art. 2 de la propositionj - Amendement n° 3 

"Les titres de propriété industrielle protégeant les inventions sont : 

1.- Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt ans à compter du 
jour du dépSt de la demande. 

2.- Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six années à compter 
du jour du dépôt de la demande. 

3.- Les certificats d'addition rattachés à un brevet ou à un certificat d'utili­
té délivrés pour une durée qui prend effet à compter du jour de la demande et 
qui expire avec celle du titre principal auquel ils sont rattachés". 

"Les dispositions de la présente loi oonaernant les brevets sont appli­
cables aux certificats d'utilité à l'exception de celles prévues aux articles 
19, 20, 21, premier alinéa, et 73 deuxième et troisième alinéas ; elles le sont 
également aux certificats d'addition sous réserve des dispositions spéciales 
prévues aux articles 62 à 66". 

ARTICLE 9 

L'inventeur- a le droit d'être mentionné comrte tel dans le brevet ; il 
peut égaleront s'ooposer à cette mention. 

(Texte amendé en 1ère délibération mais itaintenu en 2ème délibération) . 

ARTICLE 5 

Sans préjudice de l'application des dispositions de la,Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle, les étrangers dont le do-
ml,clle ou l'établissement est situé en dehors du territoire où la présente loi 
est applicable jouissent du bénéfice de la présente loi, sous la condition que 
les français bénéficient de la réciprocité de protection dans les pays dont les-
dits étrangers sont ressortissants. 

(Art. 3 de la proposition) "Si un premier dépôt a été effectué dans un 
Etat qui ne fait pas partie de l'Union de Paris, un droit de priorité attaché à 
ce dépôt ayant des effets équivalents à ceux prévus par la Convention de 'Paris 
ne peut être accordé 'dans les mêmes conditions que dans la mesure où cet Etat 
accorde sur la base d'un premier dépôt d'une demande de brevet français, ou d'une 
demande internationale ou de brevet européen désignant la France, un droit de 
priorité équivalent". 

ARTICLE 6 (nouveau) 

(Ar.. 4 de la proposition) 

"1,- Sont bre-.'-etables les inventions nouvelles impliquant une activité inventive 
et susceptibles d'application industrielle. 



2 , - Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du paragraphe 1, notam­
ment : 

a..-- les découvertes ainsi que les théiries scie?itifigues et les méthodes ma­
thématiques ; 

b.- les créations esthétiques ; 
c.~ les plans, principes et méthodes axns l'exercice d'activités intellec-

-tuelles, en wiatière de jeu ou dans le doma^e des activités économiques, ainsi 
que les programmes d'ordinateurs ; 

d.- les"présentations d'informtations. 

S . " Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la brevetabilité des éléments 
<m.^iés auxdites disposivions que âxrns la nesure où la demia.nde de brevet ou le 

ne concerne que l'un de ces êlémients^ considéré en tant que tel. 

N < mr pas considérées commie di.es inventions susceptibles d'application in-
, J ,e au sens du paragraphe 1, les méthodes de traitemient chirurgical ou thé-
iquo dti corps hunain ou animal et les méthodes de diagnostic appliquées 

Lps humain ou animal. Cette disposition ne s'applique pas aux produits, 
A mmeni aux substances ou compositions, pour la mrise en oeuvre d'une de ces 

. l'r ,^S 

AÏ5'ICI£ 7 (nouveau) 

(Art 4 de la propositionj , Ne sont pas brevetables : 

I '/fa ^ ont la publication ou la mise en oeuvre serait contraire à 
^ /1 u L L X bonnes moeurs, la miise en oeuvre dJune invention ne pouvant 

} "-'eiP^ ccmmio telle du. seul fait qu'elle est interdite par une disposi-
1 ( oi' 1 sguomentaire j 

c/ ^nttr oégêtales d'un genre ou d'une espèce bénéficiant du régime de 
^ .i^n ufisLiiuc par la loi n^ 70-489 du 11 juin 1970 relative à la protection 

n is végét lies i 
b luc-^a animai es ainsi que les procédés essentiellement biologiques dJob-
ae végétaux uâ d,'animaux, cette disposition ne s 'appliguant pas aux pro-

nu ^1 biuii aioues et aux produits obtenus par ces procédés. 

JOTICI£^8 (nouveau) 

[Art. 4 de la proposition) 

''.t.- Une invention est considérée comme nouvelle si elle n'est pas comprise 
dans l'était de la technique.. 

2..- L^état de la technique est constitué par tout ce qui a été rendu accessible 
QM public avant la date de dépôt de la demande de brevet par une description 
ecpvte ou orale, un usage ou tout autremoyen. 

•1.- Est également considéré ccmne comprris dans l'état de la technique le contercu 
df^ demandes de brevet français et de demandes de brevet européen ou internationalei. 
désvgnayit la 'France tel'les qu'elles ont été déposées, -qui ont une date de dépôt 
anvêr-îeuj-e à celle mentionnée au paragraphe 2 et qui n'ont été publiées qu'à cet-
ve date ou qu'à une date postérieure. 
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4.­ Les dispositions des paragraphes 1 à 3 n'excluent pas la brevetabilité, 
pour la mise en oeuvre d'une dae méthodes visées à l'article 6, paragraphe 4, d'une 
substance ou composition exposée dans l'état de la technique, à condition que 
son utilisation pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas contenue 
dans l'état de la technique, 

ARTICI^: 9 (nouveau) 

(Art. 4 de la propositionj 

''1,­ Pour l'application de l'article 8, une divulgation de l'invention n'est pas 
prise en considération si elle est intervenue dans les six mois précédant la date 
du dépor: de la demiande de brevet ou,, s'il s'agit de la publication d'une demande 
de brevet antérieure,, après la date de ce dépôt, et si elle résulte directement 
ou indirectement ; (amendement n° 4 ­ sous­amendement n° hV) 

i . - d'im abus évident à l'égard du demandeur ou de son prédécesseur en droit ou 

b.­­ du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé l'invention 
dans des expositions officielles ou officiellement reconnues au sens de la Con­
vention révisée concernant les expositions internationales, signée à Paris le 
22 novembre 1928 (Amendement n° 4). 

2.~ Dans le cas visé' sous la lettre b) du paragraphe 1, ce dernier n'est appli­
cable que si le demandeur déclare, lors du dépôt de la demande, que l'invention 
a, été réellement exposée et produit une attestation à l'appui de sa déclaration 
cans le délai et dans les conditions fixées par décret, 

.ШШЕ^.Ж^ (nouveau) 

(Art. 4 de la proposition) : Amendement n" 5 

'Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si, 
pour i,m homme du métier, elle ne découle pas 'd'une manière évidente de l'état de 
La technique. Si l'état de la technique comprend des documents visés à l'article 
l\, paragraphe 3, ils ne sont pas pris en considération pour l'appréciation de 
l'activité inventive. 

ARTICIE_n (nouveau) 

(Art. 4 de la proposition) 

Une invention est considérée comme susceptible d'application industriel­

le si son objet peut être fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industrie, y 
compris l'agriculture. 



(Art. 6 de la proposition) 

"La demande de brevet ne peut concerner qu'une invention ou une plura­
lité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un 
seul concept inventif général". 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de ,„1 ' alinéa précé­
dent doit être divisée dans le délai prescrit ; les demandes divisionnaires bé­
néficient de la date de dépôt et, le cas échéant, de la date de priorité de la 
demande initiale. 

ARTICLE 14 bis (nouveau) 

(Art. 7 de la proposition) 

"L'invention doit être exposée dans la demande de brevet de façon suf­
fisamment claire et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter. 

"Lorsque l'invention concerne l'utilisation d'un micro-organisme auquel 
la public n'a pas accès, la description n'est pas considérée comme exposant l'in­
vention d'une manière suffisante si une culture du micro-organisme n'a pas fa.it 
l'objet d'un dépôt auprès d'un organisme habilité. Les conditions d'accessibilité 
du public à cette culture sont fixées par décret". 

ARTICLE 14 TER (nouveau) 

(Art. 7 de la proposition) 

"Les revendications définissent l'objet de la protection demandée. 
Elles doivent être claires et concises et se fonder sur la description". 

TITRE II 

DELIVRANCE DES BREVETS 

ARTICLE 12 (Art. 13 de la loi de 1968, Al. 1er). 

La deinande de brevet est présentée dans les fontes et conditions 
fixées par la présente loi et précisées par les décrets prévus à l'article 73. 

ARTICLE 13 (nouveau) 

(Art, 5 de la proposïtïon). 

La date de dépôt de la demande de brevet est celle à laquelle le deman­
deur a produit les documents qui contiennent : 

"a.- une déclaration selon laquelle un brevet est demandé ; 
b.- l'identification du demandeur ; 
c - une description et une ou plusieurs revendications même si la description 

et les revendications ne sont pas conformes aux autres exigences de la présente 
loi". 

ARTICLE 14 
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ARTICTE_15^ (nouveau) 

(Art. 8 de la -proposition). 

"1.- Le demandeur d'un brevet qui veut se -prévaloir de la priorité d'un dépôt 
antérieur est tenu de produire une déelaration de priorité et une copie de la 
demande antérieure dans les conditions et délais fixés par décret. 

"2.~ Des priorités multi-ples peuvent être revendiquées pour une demande debrevet, 
même si elles proviennent d'Etats différents. Le cas échéant, des priorités mul­
tiples peuvent être revendiquées pour une mômte revendication. Si des priorités 
multiples sont revendiquées, les délais qui ont pour point de départ la date de 
priorité sont calculés à comipter de la date aie la priorité la plus ancienne. 

"3.- Lorsqu'une ou plusieurs prior-ités sont revendiq-uêes pour la demande de 
brevet, le dro-it de priorité ne couvre que les éléments de la demande dont la 
priorité est revendiquée. 

"4,- Si certaine éléments de l'invention, pour lesquels la priorité est reven­
diquée ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande anté­
rieure, il suffit, pour que la priorité puisse être accordée, que l'ensemble des 
pièces de la demande antérieure révèle d'une façon précise lesdits éléments. 

"(.- Par l'effet du droit de priorité, la date de priorité est considérée comme 
celle du dépôt de la demande de brevet pour l'application de l'article 8, para­
graphe 2 et 3". 

AOTICLE_16 

I.- Est re jetée toute dariande de brevet : 

(Art. 9 de la proposition) "Qui -ne satisfait pas aux conditions visées à 
l'article 12". 

"2.- "Qui n'a pas été divisée conformément â l'article 14" 

"3.- "Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet s'étend au-delà du 
contenu de la description de la demande, initiale". 

(Art. 9 de la proposition) 

"4.- "Qui a pour objet une vnvention manifestement non brevetoJole en application 
de l'article 7 ; 

"5.- "Dont l'objet ne peut manifestement être considéré comme une invention au 
sens de l'article 6, paragraphe 2, ou oomtme une invention susceptible d'appli­
cation industrielle au sens de l'article 6, paragraphe 4 j 

"Dont la description ou les revendications ne permettent pas d'appliquer 
les dispositions de l'article 19 j 

- Amendement n° 26 
- Amendement n° 5 

"S bis.-Qui n'a pas été réduite, après mise en demeure, alors qu'une absence 
manifeste de nouveauté résultait du rapport de recherche. 

"7 - Abrogé par l'amendement n° 6 
"8 - Lorsque le demandeur n'a pas satis-Fait à l'obligation prévue par l'art. 19, 

§ 1. 



il - Amendement n° 6 

L'administration peut en outre refuser de fournir un avis documentaire 
sur toute revendication qui ne se fonde pas sur la description. 

Est vejetée toute demande de aevtificat d'addition dont l'objet n'est 
pas rattaché à au moins une revendication du brevet principal et qui n'a pas 
été transformiée dans les conditions prévues à l'art. 62, 

- Si les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet qu'en partie, 
seules les revendications correspondantes sont rejetées, 

~ Amendement n° 7 

En cas de non conformité partielle de la demande aux dispositions des 
articles 7a ou 12, il est procédé d'office â la suppression des parties corres­
pondantes de la description et des dessins. 

.ÄRTICIE 17 

Le dossier de la demande de brevet est rendu public au terme d'un délai 
de dix huit mois â cortpter du dépôt de ladite denende ou à compter de .la date de 
priorité si une priorité,a été,revendiquée ; toutefois, le dossier de la demande 
peat être rendu public â tout noirent avant le terme de ce délai sur réquisition 
du "demandeuj'" (Art, 10 de la proposition). 

MITICIE 18 (nouveau) 

Amendeinent n" 8 

''1,- " Du jour du dépôt de la demande et jusqu'au jour où la recherche documen­
taire préalable au rapport prévu à l'article 19, paragraphe 1, a été commencée, 
le demandeur peut déposer de nouvelles revendications". 

"La faculté de déposer de nouvelles revendications est ouverte au deman­
deur d'un certificat d'utilité jusqu'au jour de la délivrance de ce titre". 

(Art. 11 de la proposition) 

'l'2'-~ - bu jour de la publication de la demande de brevet en application de l'ar­
ticle 17 et dans un délai qui sera fixé par décret, tout tiers peut adresser à 
l'Institut National de la 'Propriété Industrielle des observations écrites sur la 
brevetabilité, au sens des articles 8 et 20, de l'invention objet de ladite de­
mande. L'Institut National de la Propriété Industrielle notifie ces observations 
au demandeur qui, dans un délai fixé par décret, peut présenter des observations 
en réponse et déposer de nouvelles revendications". 

ÄRTICIE^ig (nouveau) 

(Art, 11 de 'la proposition) 

"Sous réserve des dispositions prévues à l'article 20 ci-après, et si 
elle a reçu une date de dépôt, la demande de brevet donne lieu à l'établis s em^ent 
d/un avis docum,entaire citant les éléments de l'état de la technique qui peuvent 
être pris en considération pour apprécier, au sens des articles 8 et 10, 'la 
brevetabilité de l'invention. 



"2,- Le recours doit être présenté dans un délai de deux mois à compter de la 
cessation de l'empêchement. L'acte non accompli doit l'être dans ce délai. Le 
recours n'est recevable que dans un délai d'un an à compter de l'expiration du 
délai non observé. 

"Cet avis est établi selon la procédure suivante, dont les délais seront 
fixés par décret : 

- Âmendemeiit 9 ~ Art. 11 de la proposition 

1.- Un rapport de recherche est établi "sur la base des dernières revendications 
déposées avant le commencement de la recherche documentaire préalable à ce rap­
port", en tenant compte de la description et, le cas échéant, des dessins. Il 
est immédiatement notifié au demandeur qui doit, si des antériorités sont citées, 
déposer de nouvelles revendications ou présente/ des observations à l'appui des 
revendications maintenues. Sur requête, le demandeur peut être autorisé dans le 
premier cas à modifier la description pour en élininer les éléments qui ne se­
raient plus en concordance avec les nouvelles revendications. 

(Art. 11 de la. proposition) 

"2.- Le rapport de recherche est rendu public en. même temps que le dossier de la 
olemande ou s'il n'est pas encore établi, dès sa notification au demandeur". 

•- Amendement n° 10 - Art. 11 de la proposition 

"L'avis documentaire est établi au vu du rapport de recherche, des obser­
vations du demandeur et des tiers, en tenant compte des revendications déposées 
en dernier lieu dans les conditions fixées par décret". 

ARTICLE 20 (nouveau) 

(Art. 11 de la proposition) 

"Le demandeur peut requérir que l'établissement de l'avis documentaire 
soit différé pendant un délai de dix huit mois j ce délai court du dépôt de la 
demcmde de brevet ou de la date de priorité si une priorité a été revendiquée, 
le demandeur peut renoncer à cette requête à tout mioment ; il doit le faire 
avant d'exercer une action en contrefaçon ou de procéder à la notification pré­
vue à l'article 55, 1er alinéa. A partir de la publication prévue à l'article 
17tout tiers peut requérir l'établissement de l'avis documentaire", 

"Le demandeur peut à tout moment transformer sa demande de brevet en de­
mande de certificat d'utilité. Au terme du délai prévu à l'alinéa précédent, 
si l'avis documentaire n 'a pas été requis, cette transformation est prononcée 
d'office dans des comditions fixées par décret". 

AOTœiE__^__bis (nouveau) 

(Art. 12 de la proposition) 

"1,- Le demandeur qui n'a pas respecté un délai à l'égard de l'IWPI peut pré­
senter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie d'une 
excuse légitime et si l'empêchement a pour conséquence directe le rejet de la de­
mande de brevet ou d'une requête, la perte de tout autre droit ou celle d'un 
moyen de recours. 



"3.- Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux délais pré­
vus aux articles 20, 41 et 48, ni au délai de priorité institué par l'article 
4 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle". 

ARTICLE 21 

Ac>rès 1 'accoraDlissement de la procédiore prévue aux articles 19 et 20 
(Art. lë de la proposition), le brevet est délivré. 

Toias les titres délivrés corrprennent la description, s'il y a lieu les 
dessins, les revendications et, s'il s'agit d'un brevet, l'avis documentaire. 

ARTICLE 22 (sans changement) 

Les mentions relatives â la délivrance des brevets sont pi±)liées au 
Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle. 

ARTICLE 23 (sans changement) 

Le droit exclusif visé à l'article 1er prend effet à coirpter du dépôt 
de la demande. 

ARTICLE 24 (sans changeirent) 

Le.ministre chargé de.la défense nationale est habilité à prendre con­
naissance auprès de l'Institut National de la Propriété Indiostrielie, à titre 
strictement confidentiel, des demandes de brevet. 

ARTICLE 25 (sans changement) 

Les inventions, faisant l'objet de, demandes de brevet ne..peuvent être 
divulguées et ej<ploitées librement aussi longtemps qu'une autorisation n'a pas 
été accordée à cet'effet. 

Pendant cette période,, les-demandes de brevet ne ..peuvent être .rendues 
publiques, aucune copie conforme de la demande du brevet ne peut être délivrée 
sauf autorisation, et les procédures prévues aux articles 17, 19 et 20 ne peu­
vent être engagées-. .,, „ 

Sous réserve de l'article 26., l'autorisation prévue à l'alinéa 1er du 
présent article peut être accordée à tout moment. Elle est acquise de plein 
droit au terme d'ion délai de cinq mois à compter du jour du dépôt de la demande 
de brevet. 

Les autorisations prévues aux premier et deuxième alinéas du présent 
article sont accordées par le ministre chargé de la propriété industrielle sur 
avis du ministre chargé de la défense nationale. 



ARTICLE 27 (sans changement) 

Une demande de révision de l'indemnité prévue à l'article .26 peut être 
Introdmte par le titulaire du brevet à l'expiration du .délai d'un an qui, suit 
la date du j.ugement définitif fixant le montant de ..l'indemnité. 

Le titulaire du brevet doit.apporter la preuve que le préjudice qu'il su­
bit est supérieur â l'estimation du tribunal.. 

TITRE III 

DROITS ET OBLICATICaSIS AT^IACHES ..AU BREVET 

ARTICLE 28 (nouveau) 

(Art. 14 de la proposition) 

"1,- L'étendue de la protection conférée par le brevet est déterminée par la 
teneur des revendications. Toutefois, la description et les dessins servent à 
interpréter les revendications. 

"2o- Si l'objet du brevet porte sui' un procédé, la protection conférée par 
le brevet s'étend aux produits obtenus directement par ce procédé". 

ARTICLE 29 (nouveau) 

(Art. 14 de la proposition) 

"Le brevet confère le droit d'interdire à tout tiers, en l'absence du 
consentement du propriétaire du brevet : 

"a.- la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation ou bien 
l'importation ou la détention aux fins précitées du produit objet du brevet ; 

"b.- L'utilisation d'un procède objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou 
lorsque les circonstances rendent évident que l'utilisation du procédé est in­
terdite sans le consentement du propriétaire du brevet, l'offre de son utilisa­
tion sur le territoire français (amendement n° 7) 

Avant le terne du délai prévu à l'article 25, avant-dernier alinéa, les 
interdictions prescrites à 1'alinéa.1er dudit article peuvent être prorogées, 
sur réquisition du ministre chargé de la défense nationale, Dour une durée d'un 
an renouvelable. Les interdictions prorogées œuvent être levées à tout moment, 
sous la mêiTfâ condition. 

La prorogation des interdictions prononcées en vertu du présent article 
ouvre droit à une indemnité au profit du titulaire de la demande de brevet, dans 
la iTBSure du préjudice subi. A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fi­
xée par le tribunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les 
débats ont lieu en chairbre du conseil. 



"o.~ L'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou bien l'importation 
ou la détention aux fins précitées du produit obtenu directement par le procédé 
objet du brevet", 

ARTICLE 29 BIS (nouveau) 

(Art. 14 de la proposition) 

"L.- Le brevet confère égalemtent le droit d'interdire à tout tiers, en l'ab­
sence du consentement du propriétaire du brevet, la livraison ou l'offre de 
livraison, sur le territoire français, à une personne autre que celles habilitées 
à exploiter l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur ce terri­
toire, de cette invention se rapportant à un élément essentiel de celle-ci, 
lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que ces moyens 
sont aptes et destinés à cette mise en oeuvre. 

"2.~ Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables lorsque les moyens 
as mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent couramment dans le commerce, 
sauf si le tiers incite la personne à qui il livre à commettre des actes interdits 
par l'article 29. 

'c5'.- Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à exploiter l'invention, 
au sens du paragraphe 1, celles qui acoo-mplissent les actes visés aux paragraphes 
a. b et o de l'article ¿0". 

ARTICLE 30 (nouveau) 

(Art. 14 de la proposition). 

"Les droits conférés par le brevet ne s 'étendent pas : 

"a.- aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non commierciales ; 
b.- aiAx actes accomplis à titre expérimental qui portent sur l'objet de l'in­

vention brevetée j 
o." à la préparation de médicaments faite extemporanément et par unité dans 

les officines de pharmacie, sur ordonnance médicale, ni aux actes concernant 
les médicaments ainsi préparés". 

ARTICLE 30 BIS (nouveau) 

(Art, 14 de la proposition) 

"Les droits conférés par le brevet ne s 'étendent pas aux actes concer­
nant le produit couvert par ce brevet accomplis sur le territoire français, après 
que ce produit a été mis dans le commerce en France par le propriétaire du bre­
vet ou avec son consentement exprès". 

ARTICLE 31 (sans changement) 

Toute persora.e qui, de bonne foi, à la date de dépôt ou de priorité 
d'un brevet, était, swx le territoire oïl.la présente loi est.applicable, en 
possession.de 1'invention, objet du brevet, a le droit, à titre personnel, 
d 'ejgDloiter l'inventioi. malgr-é l'existence du brevet. 

liB droit recorinr par le présent article ne peut être trarsmis qu'avec 
l'entreprise à laquelle il est attaché. 
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•'<•'La décision soumettant le brevet au régime de la 'licence de 
sauf en ce qui concerne les annuités déjà échues une réduction dt 

droit entraine, 
annuités déjà échues une réduction de la taxe annuel­

le visée à l'art. 41" 

'• (Aa't. 15 d.e 'la proposition) "Sur demande du propriétaire du brevet, le di­
recteur de l'Institut National de la 'Propriété Industrielle révoque sa décision, 

La révocation entraîne la perte du bénéfice de la réduction visée au pa­
ragraphe précédent. Elle est sans effet sur les licences de droit déjà obtenues 
ou demiandées sur le brevet en cause". 

ARTICLE 32 

.Amendement n'' 1 1 

Toute personne de droit nublic ou privé peut, à l'expiration d'un délai 
fie trois ans après la délivrance d'm brevet, ou de quatre ans â conpter de la 
date de dërsôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de ce brevet, dans 
les conditions prévues aux arid.cles suivants, si, au iroirent-de la requête, et sauf 
excuses légitimes, l'exploitation sérieuse et effective du brevet n'a pas été 
entr-eprise ou a été abandonnée depuis nlus de trois ans. 

ARTICLE 33 

La demande de licence obligatoire est formée auprès du tribunal de grande 
m a tance ; elle doit être accoirpagnée de la justification que le demandeur n'a 
pu obtenir du propriétaire du brevet une licence d'exploitation et qu'il est en 
état d'exploiter l'invention de manière à satisfaire aux besoins du maxché (amen­
dement n° 12) 

La licence obligatoire ne oeut être que non exclusive ,• elle est accor­
dée à des conditions déterminées,. notaimEnt,.. quant à sa durée, son champ d'appli­
cation et le montant des.redevances auxquelles elle donne lieu. Ces conditions 
peuvent être irodifiées par décision du tril)unal ,• à la requête du -oropriétaire 
du brevet ou du licencie. 

ARTICLE 31 BIS (nouveau) 

- Amendement n'* 11 

1„~ "Sur la demande du propriétaire qui désire faire une offre publique d'ex­
ploitation de l'invention, et à la condition que le brevet n'ait pas fait l'ob­
jet d'une licence exclusive inscrite au registre national des brevets, tout 
brevet peut être soumis sur décision.du directeur de l'Institut National de la 
Propriété Industrielle au régime dit de la licence de droit s'il a fait l'objet 
d'un avis documentaire ne révélant pas d'antériorité affectant de façon manifes­
te la brevetabilité de l'invention". 

-- Amendement n" 10 

2,™ (Art, 15 de 'la •proposition) - La demande prévue â l'alinéa précédent doit 
contenir une déclaration dans laquelle le propriétaire du brevet autorise toute 
personne de droit public ou privé à exploiter le brevet contre versement de ju_s-
tes redevances. La licence de droit ne peut être que non exclusive. A défaut 
d'accord entre le propriétaire du brevet et le licencié, le montant des redevan­
ces est fixé par le tribunal de grande instance. Le licencié peut résilier a 
tout moment le contrat de licence. 

- .Â.mendement n" 12 - Art. 15 de la proposition 



ARTICLE 37 

Si l'intérêt de la santé publique l'exige, les brevets délivrés pour des 
médicarrents, pour des procédés d'obtention de médicaments, pour des produits 
nécessaires à l'obtention de ces médicaments, ou pour des procédés de fabrication 
de tels produits (art. 19 de la proposition), peuvent, au cas où ces médicaments 
ne sont mis à la disposition du pv±)lic qu'en quantité ou qualité insuffisantes, 
ou â des prix anormalement élevés,, être soumis, par arrêté du ministre chargé de 
la propriété industrielle, sur la demande du ministre chargé de la santé publique, 
au régime de la licence d'office dans les conditions, prévues à l'article. sxxLvant. 

ARTICLE 38 (sans changement) 

Du jour de la publication de l'arrêté qui soumet le .brevet au régine de 
la licence d'office, toute.personne qualifiée peut demander au ministre chargé 
de la propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence 

Premier alinéa abrogé (Art. 18 de la proposition) 

Toute cession des droits attachés à une licence obligatoire est,à 
peine de nullité, soumise â l'autorisation du tribunal. 

Les droits attachés à une licence d'office ne peuvent être ni cédés ni 
transmis. 

ARTICLE 35 (sans changement) 

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux .condi­
tions auxquelles cette licence a été accordée, le propriétaire du brevet et, le 
cas échéant, les autres licenciés, peuvent obtenir du tribunal le retrait de 
cette lieence. 

ARTICLE 36 (sans, changement) 

Le propriétaire d'un brevet portant sur m perfectionneitent à une 
invention déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter son invention 
sans l'autorisation du titulaire du brevet antérieur ; ledit titulaire ne peut 
e>roloiter le perfectionneitent breveté sans l'autorisation du titulaire du brevet 
de perfectionnement. 

Le.tribunal de grande instance peut, le ministère oublie entendu, dans 
l'intérêt public, accorder sur sa demande, q m ne peut être antérieure â l'expi­
ration du délai prévu â l'article. 32, -une licence non exclusive au titulaire du 
brevet de perfectionnement dans la mesure nécessaire â l'exploitation de l'in­
vention qui fait L'objet.de ce brevet et œ u r autant que l'invention, objet du 
brevet de perfectionnement, présente à l'égard du.brevet antérieur un progrès tech­
nique important. Le propriétaire du premier brevet obtient., sur requête présen­
tée au tribunal, la concession d'une licence sur le brevet de perfectionnement. 

Les dispositions des articles 33 â 35 sont applicables 



est accordée par arrêté dudit ministre ä des conditions déterminées, notamrrent, 
quant â sa durée et son champ d'application, mais â l'exclusion des redevances 
auxquelles elle donne lieu. Elle prend effet â la date de lanotification de 
l'arrêté aux parties.. 

A défaut d'accord axtàable approuvé par le ministre chargé de la proprié­
té industrielle et le ministre chargé de la santé publique, le irontant des rede­
vances est fixé par le tribunal de grande instance. 

ARI'ICLE ,39 

Le mnistre chargé de la propriété industrielle peut mettre en demeirre 
les propriétaires de brevets d'invention "autres que ceux visés à l'article ¿7" 
(Art. 20 de la proposition), d'en entreprendre l'exploitation de manière ä 
satisfaire aux îoesoins de l'économie nationale. 

Si la mise en dene-uce n'a nas été suivie d'effet dans le délai d'un an 
et si l'absence d'exploitation ou l'insuffisance en qualité o\i en quantité de 
l'exploitation entreprise TOrte gravement préjudice au développement économique 
et à l'intérêt pi±)lic, les brevets, objets de la mise en demeure, peuvent être 
soumis au rêgiiTe de licence d'office par décret en Conseil d'Etat. 

Le. rránistre chargé de la propriété industrielle peut prolonger le délai 
d'un an prévu ci-dessus lorsque le titiil.aire du brevet justifie d'excuses légi-
timss et compatibles avec les exigences de l'économie nationale. 

Du jour de la publication du décret qui soumet le brevet au régime de la 
licence d'office, toute p-ersonne qualifiée peut demander au ministre chargé de la 
propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence^ne 
peut être que non exclusive ; elle est accordée par arrêté dudit ministre à des 
conditions déternunées, notarnrtent qucmt ?i sa durée et son ctiamp d'application, 
irais à l'exclusion des redevances auxquelles elle donne lieu. ÈLle prend effet â 
la date de la notification de l'arrêté aux parties. 

A. défaut d'accord amiable, le irrjntant des redevances est fixé par le 
tribunal de grande instance. 

ARIICIE 40 (sans daangement) 

L'Etat peut obtenir d'office, à tout monent, pour- les besoins de la 
défense nationale une licence pour l'exploitation d'une .invention, objet d'une 
demande de brevet ou d'un brevet que cette exploitation soit faite par lui-même 
ou pour son compte. 

La licence d'office est accordée à la demande du ministre chargé de la 
défense nationale par axxêtê du ministre chargé de la propriété industrielle. 
Cet arrêté fixe les conditions de la licence â l'exclusion de celles relatives 
aux redevances auxquelles elle donne lieu. .La licence prend effet a la date de 
la demande de licence d'office. 

A défaut d'accord amiable, le montômt des redevances est fixé par le 
tr,tbunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les débats ont 
li.eu en chambre du conseil. 



ARTICLE 42 (nouveau) 

(Art. 21 de la proposi­tion) 

"1.­ La copropriété d'une demande de brevet ou d'un brevet est régie par les 
ddspjositions suivantes : 

a,~ Chacun des copropriétaires peut exploiter l'invention àson profit, sauf 
a indemniser équitablement les autres copropriétaires qui n'exploitent pas 
personnellement l'invention ou qui n'ont pas concédé de licence d'exploitation. 
A. défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée par le tribunal ; (amende­
ment n° 13, sous­amendement n° 43). 

b.­­ Chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon à son seul profit. Le 
copropriétaire, qui agit en contrefaçon, doit notifier l'assignation délivrée aux 
•wÀtrês copropriétaires j il est sursis â statuer sur l'action tant qu'il n'est pas 
justifié de cette notification ; 
c—• Chacun des copropriétaires peut concéder à un tiers une licence d'exploi­
tation à son profit, sauf à indemniser équitablement les autres copropriétaires 
qui n'exploitent pas personnellement l'invention ou qui n'ont pas concédé de 
licence d'exploitation. A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée 
par le tribunal (amendement n° 14 ­ sous­amendement n° 44^. 

с (bis) Une licence d'exploitation exclusive ne peut être accordée qu'avec 
l'accord de tous les copropriétaires ou par autorisation de justice (amendement 
n° 37) 

Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux autres copro­
priétaires accompagné d'une offre de cession de la guote­part à un prix déter­

miné . 

"Dans un délai de trois mois suivant cette notification l'vn quelconque 
des autres copropriétaires peut s'opposer à la concession de lieence à la con­
dition d'acquérir la quote­part de celui qui désire accorder la licence. 

A défaut d'accord dans le délai prévu à l'alinéa précédent, le prix_ 
est fixé par le tribunal de grande instance (amendement n° 15). 

d.­ Chaque copropriétaire peut, â tout momient, céder sa quote^art. Les copro­
priétaires disposent d'un droit de préemcption pendant un délai de trois mois à 
comipter de la notification du projet de cession. A défaut d'accord sur le prix, 
celui­ci est fixé par le tribunal. Les parties disposent d'un délai d'un mois 
à comter de la notification du jugement, ou, en cas d'appel, de l'arrêt, pour 
renoncer à la vente ou à l'achat de la part de copropriété. 

Toute demande de brevet ou tout brevet donne lieu.au paiement de.taxes 
annuelles qui doivent être acquittées au nlus tard au jour fixé par décret pris 
en Conseil d'Etat. 

Lorsque le paiement d'me taxe annuelle n'a pas été effectué à la date 
prévue à l'alinéa précédent, ladite tayse peut être valableJient versée dans un 
délai suppléirentaire de six mois, moyennaitle paiement d'une surtaxe dans le 
rtêrre délai. 
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"2.- Les articles 815 et suivants, les articles 1873-1 et suivants ainsi que 
les articles 883 et suivants du Code civil ne sont pas applicables à la copro­
priété d'une demande de brevet ou d'un brevet, (amendement n° 16) 

"3.- Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet peut notifier 
aux autres copropriétaires qu'il abandonne à leur profit sa quote-part. A comp­
ter de l'inscription de cet abandon au registre national des brevets ou, lors­
qu'il s'agit d'une demande de brevet non encore publiée, à compter de sa noti­
fication à l'Institut National de la Propriété Industrielle, ledit coproprié­
taire est déchargé de toutes obligations à l'égard des autres copropriétaires ; 
ceux-ci se répartissent la quote-part abandonnée à proportion de leurs droits 
dans la copropriété, sauf convention contraire, (amendement n° 17 - sous-amende­
ment n° 45) . 

"4,- Les disposit-ùons du ppésent avtiote s'appliquent en l'absence de stipula­
tions contvaix'es. 

"Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par un règlement de 
copropriété". 

ARTICLE 43 (nouveau) 

(Art. 22 de la proposition) 

Les droits attachés à une demande de brevet ou à un brevet sont trans­
missibles en totalité ou en partie. 

"Ils peuvent faire l'objet en totalité ou en partie, d'une concession de 
licence d'exploitation, exclusive ou non exclusive. 

"Les droits conférés par la demande de brevet ou le brevet peuvent être 
invoqués à l'encontre d'un licencié qui enfreint l'une des limites de sa licence 
imposées en vertu de l'alinéa précédent. 

"Sous réserve du cas prévu à l'article 2, une transmission des droits 
visés au premier alinéa ne porte pas atteinte aux droits acquis par des tiers 
avant la date de la transmission. 

"Les actes comportant une transmission ou une licence, visés aux deux 
premiers alinéas, sont constatés par écrit, à peine de nullité".-

ARTICLE 44 (sans changeirent) 

La saisie d'un brevet est effectuée par.acte extrajudiciaire signifié 
au propriétaire du brevet, à 1 ' Institut National... de la Propriété industrielle 
ainsi qu'aux personnes possédant des droits sur.le.brevet. elle.rend inopposa­
ble au créancier saisissant toute modification ultérieure des droits attachés 
au brevet. 

A peine de nullité de la saisie, le.créancier saisissant-doit, dans le 
délai prescrit, se pourvoir devant le tribunal,, en validité de la saisie et aux 
fins de la mise en vente du brevet. 



L'Etat peut, à tout moment, oar décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de la propriété industrielle et du ministre chargé de la défense nationa­
le, exproprier, en tout ou en partie, pour les besoins de la défense nationale , 
les inventions, objet de demandes de brevet ou de brevets. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'expropriation est fixée par le 
tribunal de grande instance. 

A tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu en chambre du 
conseil. 

ARTICLE 46 

Tous les actes transmettant ou modifiant les droits attachés à une de-
irnnde de brevet ou à ua brevet doivent, pour être opposables aux tiers, être 
inscrits sur un registre, dit Registre National des Brevets, tenu par l'Institut 
National de la Propriété Industrielle. 

(Art. 23 de la proposition) 

"Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui 
ont acquis des droits après la date de cet acte, mais qui avaient connaissance de 
celui-ci lors de l'acquisition de ces droits". 

TITRE V 
EXTINCTION ET NULLITE DU BREVET 

ARTICLE 47 (sans changement) 

Le propriétaire du brevet peut, à tout moment, renoncer soit à la tota­
lité du brevet, soit à une ou plusieurs revendications du brevet. 

La renonciation est faite par écrit auprès de l'Institut National de la 
Propriété Industrielle. Elle prend effet à compter du jour de sa publication. 

Si des droits réels, de gage ou de licence, ont été inscrits au registre 
national des brevets, la renonciation n'est recevable que si les titulaires de 
ces droits y consentent. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent article ne 
s'appliquent pas aux renonciations effectuées en application des dispositions 
de l'article 20. 

ARTICLE 48 

(Art. 24 de la proposition) 

"1.- Est déchu de ses droits le propriétaire d'une demande de brevet ou d'un 
brevet qui n'a pas acquitté la taxe annuelle prévue à l'article 41 dans le délai 
prescrit par ledit article. 



"La déchéance prend effet à la date de l'échéance de la taxe annuelle 
non acquittée. 

"Llle est constatée par une décision du directeur de l'Institut National 
de la Propriété Industrielle ou, à la requête du breveté ou d'un tiers, dans les 
conditions fixées par décret. 

"La décision est publiée et notifiée au breveté. 

"2.­ Le breveté peut, dans les trois mois suivant la notification de la décision, 
présenter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie d'une 
excuse légitime du non­paiement de l'annuité. 

"La restauration est accordée sous réserve que la ou les taxes annuel­
les soient acquittées dans le délai prescrit par décret". 

ARTICLE 49 

(Art. 24 de la proposition) 

"1.­ Le brevet est déclaré nul : 

a.­ si son objet n'est pas brevetable aux termes des articles 6 à 21 ; 
b.­ s'il n'expose pas l'invention de façon suffisamment claire et complète 
pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter ; 
c.~ si son objet s'étend au­delà du contenu de la demande telle qu'elle a été 
déposée ou, lorsque le brevet a été délivré sur la base d'une demande division­

naire si son objet s'étend au­delà du conteu de la demande initiale telle qu'elle 
a été déposée ; 

"2.­ Si les motifs de nulli­bé n'affectent le brevet qu'en partie, la nullité 
est prononcée sous la forme d'une limitation correspondante des revendications. 

ARTICLE 50 (nouveau) 

(Art. 25 de la proposition) 

­ Amendement n° 18 

"Le ministère public peut agir d'office en nullité d'un brevet d'inven­
tion. ~" 

ARTICLE 50 BIS (nouveau) 

(Art. 25 de la proposition) 

"1.­ La décision d'annulation d'un brevet d'invention a un effet absolu sous 
réserve de la tierce opposition (amendement n" 19). 

"2,­ Les décisions passées en force de chose jugée sont notifiées au directeur 
de l'Institut National de la Propriété Industrielle, aux fins d'inscription 
au registre national des brevets. 

"S.~ Lorsque la décision annule partiellement une revendication, elle renvoгe 
le propriétaire du brevet devant l'Institut National de la Propriété Industrielle 



afin de présenter une rédaction de la reverdication modifiée selon le disposi­
tif du jugement. Le directeur de l'Institut a le pouvoir de rejeter la reven­
dication modifiée pour défaut de conformité au jugement, sous réserve d'un 
recours devant la Cour d'appel de Paris". 

TITRE VI 
DE lA CONTREFAÇON ET DE SES ACTIONS 

ARTICLE 51 (nouveau) 

(Art. 26 de la proposition) 

"Toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, tels qu'ils 
sont définis aux articles 29, 29 bis, ¿0 et ¿0 bis constitue une contrefaçon. 

"La contrefaçon engage la responsabilité civile de son auteur. 

"Toutefois, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation, la déten­
tion en vue de l'utilisation ou la mise dans le commerce d'un produit contrefait, 
lorsque ces faits sont commis par une autre personne que le fabricant du pro­
duit contrefait, n'engagent la responsabilité de leur auteur que si ces faits 
ont été commis en connaissance de cause. 

ARTICLE 52 (nouveau) 

(Art. 26 de la proposition) 

"Les actions en contrefaçon de brevet sont de la compétence exclusive 
du tribunal de grande instance. 

"Toutes les actions mettant en jeu une contrefaçon de brevet et une 
question de concurrence déloyale connexe sont portées exclusivement devant le 
tribunal de grande instance". 

ARTICLE 53 (nouveau) 

(Art. 26 de la proposition) 

1.- "L'action en contrefaçon est exercée par le propriétaire du brevet. 

2,- "Toutefois, le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploitation peut, 
sauf stipulation contraire du contrat de licence, exercer l'action en contre­
façon si, après mise en demeure, le propriétaire du brevet n'exerce pas cette 
action. (Amendement n" 20). 

"Le breveté est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon 
engagée par le licencié conformément à l'alinéa précédent. 

6,- "Le t-itulaire d'une licence de droit, d'une licence obligatoire ou d'une 
licence d'office, visées aux articles 31 bis, 32, 38 et 40, peut exercer l'ac­
tion en contrefaçon si, après la mise en demeure, le propriétaire du brevet 
n'exerce pas cette action. 



4.- "Tout licencié est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon 
engagée par le breveté, afin d'obtenir la réparation du préjudice qui lui est 
propre". 

ARTICLE 54 

(Abrogé par l'article 27 de la proposition), 

ARTICLE 55 (nouveau) 

(Art. 28 de la proposition) 

Par exception aux dispositions de l'article 23, les faits antérieurs à la 
date à laquelle la demande de brevet a été rendue publique en vertu de l'article 
17 ou à celle de la notification à tout tiers d'une copie certifiée de cette 
djimande, ne sont pas considérés comme ayant porté atteinte aux droits attachés 
au brevet. 

Toutefois, entre la date visée à l'alinéa précédent et celle de la pu­
blication de la délivrance du brevet : 

"1 
pat 

.•- Le brevet n'est opposable que dans la mesure ou les revendications, n'ont 
été étendues après la première de ces dates ; 

''2.- Lorsque le brevet concerne l'utilisation d'un micro-organisme auquel le 
publia n'a pas accès, il n'est opposable qu'à co-mtpter du jour où le micro-orga-
nismie a été rendu accessible au public". 

- Amendement n° 13 

Le tribunal saisi d'une action en contrefaçon sur le fondement d'une 
demande de brevet surseoit à statuer jusqu'à la délivrance du brevet (amendement 
n° 21). 

ARTICLE 56 

Le propriétaire d.'xme demande de brevet sous la condition d'avoir 
requis l'établissement de l'avis documentaire, ' ' 

ou le propriétaire d'une demande de certificat d'utilité, ou le 
propriétaire d'un brevet ou d'un certificat d'utilité., est en droit de faire 
procéder, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance, par tous 
huissiers assistés,d'ejgoerts de son choix, ,â la description détaillée, avec ou 
sans saisie réelle, des objets prétendus contrefaits. (Amendement n° 22) 

(Art. 29 de la proposition) 

"Ce droit est ouvert au concessionnaire d'un droit exclusif d'exploita­
tion sous la condition prévue à l'article 53 § 2, ainsi que sous la condition 
prévue à l'article 53 § 3 au titulaire d'une licence de droit, d'une licence 
obligatoire ou d'une licence d'office visées aux articles 31 bis, 32, 36, 38 et 
40". 

A défaut par le requérant de s'être rx)urvu devant le tribmal dans^le 
délai prescrit, la description ou.saisie est.nulle de plein droit, sans.préju­
dice des domirages-intérêts qui peuvent être réclamés s'il y a lieu. 



ARTICLE 56 BIS (nouveau) 

(Art. ¿0 de la -proposition) et amendement n° 14 

"Dans une instance en contrefaçon introduite en vertu d'une demande de 
certificat d'utilité ou d'un certificat d'utilité, le demandeur devra produire 
un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport prévu à 
l'article 19 § 1". 

ARTICLE 57 (nouveau) 

(Art. ¿1 de la proposition) 

"Sur la demande de la partie lésée, et autant que la mesure s 'avère 
nécessaire pour assurer l'interdiction de continuer la contrefaçon, les juges 
pourront ordonner la confiscation, au profit du demandeur, des objets reconnus 
contrefaits, qui sont la propriété du contrefacteur à la date de l'entrée en 
vigueur de l'interdiction, et, le cas échéant, celle des dispositifs ou moyens 
spécialement destinés à la réalisation de la contrefaçon. 

"Il sera tenu comcpte de la valeur des objets confisqués dans le calcul 
de l'indemnité allouée au bénéficiaire de la condamnation". 

ARTICLE 58 (nouveau) 

(Art. ¿2 de la proposition) 

"Les actions en contrefaçon prévues par la présente loi sont prescrites 
par trois ans à compter des faits qui en sont la cause". 

ARTICLE 59 (sans changement) 

Lorsqu'une invention objet d'une demande de brevet ou. d'un brevet est 
ei<ploitêe pour les besoins de la défense nationale par.l'Etat ou ses fournisseurs, 
sous-traitants et. titulaires de sous-comrtHndes, sans qu'une licence d'ejqploita-
tion leur ait été octroyée^ l'action, civile est portée.devant la chanbre du con­
seil du tribunal de grande instance. Celui-ci ne peut ordonner_..ni la, cessation 
ou l'interruption de l'exploitation, ni la confiscation prévue à .l'article 57. 

Si une expertise ou une description avec ou sans saisie réelle telle que 
prévue à l'article 56 est ordonnée par le président du tribunal, l'officier 
public conmis doit surseoir à la saisie, à la description et à toute recherche 
dans les archives et documents de l'entreprise, si le contrat d'études ou de 
fabrication cortporte une classification de sécurité de défense. 

Il en est,de rrême si les études ou fabrications sont exécutées dans un 
établissement des armées. 

Le président du tribmal de grande instance peut, s'il en est requis par 
l'ayant droit, ordonner une expertise qui ne peut être effectuée que par des , 

personnes agréas par le ministre chargé de la défense nationale et devant ses 
représentants. 



ARTICLE 60 (sans changement) 

Quiconque se prévaut indûrrent de la qualité de propriétaire d'un brevet 
ou d'une demande de brevet est puni d'une amende de 2 GOO F ä 5 ООО F. En cas de 
récidive, l'amende peut être portée au double. Il y a récidive au sens du présent 
article lorsqu'il a été rendu contre le prévenu dans les cinq années antérieu­
res une condamnation pour le même délit.. 

ARTICLE bl (sans changeirent) 

Sans préjudice, s'il échet, des peines plus graves prévues en matière 
d'atteinte à la sûreté de l'Etat, quiconque a sciemment enfreint une des inter­
dictions portées aux articles 25 et 26 est nuni d'une amende de 3 ООО à 30 ООО F. 
Si la violation a porté préjudice à la défense nationale, une peine d'emprison­
nement d'un à cinq ans pourra., en outre, être prononcée. 

TITRE VII 

DU CERTIFICAT D'ADDITION 

ARTICLE 62 

Pendant toute la durée du brevet, le propriétaire du brevet peut deman­
der des certificats d'addition pour des inventions dont l'objet est rattaché 
à au moins une revendication du brevet principal. 

Alinéa 2 supprimé par l'amendement n" 15 

Art. ¿3 de la proposition et amendement n° 16 

"Toute demande de certificat d'addition peut, sur requête du demandeur, 
être transformée en une demande de brevet. Lorsqu'une demande de certificat d'ad­
dition ne remplit pas la condition prévue au premier alinéa de l'article 62, 
cette transformation doit être effectuée dans le délai prescrit". 

La transformation prend effet à la. date du dépôt de la demande de cer­
tificat d'addition et le brevet délivré bénéficie de la date de ce dépôt. 

ARTICLE 63 (nouveau) 

­Amendement n° 17 

"Le certificat d'addition ne donne pas lieu au paiement des taxes pré­
vues à l'article 41", 

Les dispositions de l'article 55 ne sont pas applicables aux demandes 
de brevet exploitées dans les conditions définies au présent article aussi long­
temps que ces demandes sont soumises aux interdictions prévues par les articles 
25 et 26.. Une telle exploitation fait encourir de plein droit à ses auteurs la 
responsabilité définie au présent article. 



TITRE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 67 

Le directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle exa-
ipine la conformité des demandes de brevet avec les dispositions législatives 
et réglementaires visées à l'article 16. 

(Art. 37 de la proposition) 

"Il prend les décisions prévues par la présente loi. Toute décision de 
rejet doit être motivée et notifiée au demandeur dans les conditions et délais 
qui seront fixés par décret". 

Dans l'exercice de cette fonction, il n'est pas soumis à l'autorité de 
tutelle. 

ARTICLE 68 (nouveau) 

(Art. 38 de la proposition) 

"\.~ L'ensemble du contentieux ne de la présente loi est attribué aux tribu­
naux de grande instance et aux cours d'appel auxquels ils sont rattachés, à 
l'exception des recours formés contre les décrets, arrêtés et autres décisions 
de nature administrative du ministre chargé de la propriété industrielle, qui 
relèvent de la juridiction administrative (amendement n° 23). 

(Art, ¿5 de la proposition) 

Le titulaire d'une licence octroyée en vertu des articles ¿1 bis, 
32 et 36 peut, dans les formes et conditions prévues par lesdits articles, 
obtenir la licence d'exploitation d'un certificat d'addition rattaché au brevet 
quelle que soit la date de dépôt ou de la délivrance de ce certificat, et même 
si celui-ci est exploité ou a été cédé. 

ARTICLE 65 

"L'article 65 est abrogé par l'article 36 de la proposition) 

ARTICLE 66 (sans changement) 

La nullité du brevet principal n'entraîne pas, de plein droit, la nul­
lité des certificats d'addition s'y rattachant ; ceux-ci demeurent en vigueur 
jusqu'au tenre de la durée normale du brevet principal. Toutefois, si la nullité 
absolue du brevet principal a été prononcée en application de l'article 50, le 
iiHintien en vigueur des certificats d'addition est subordonné' à la continuation 
du paierrent des taxes annuelles aui auraient été dues si ledit brevet n'avait 
pas été annulé. 



ARTICLE 69 (sans changeinent) 

I^s actions en fixation d'indemnités intentées en application des dispo­
sitions des articles 26, 38, 40 et 45 sont rrartées devant le tribunal de grande 
instance de la Seine. 

ARTICLE 70 (sans changeirent) 

Les taxes perçues au profit de l'InstitutNational de la Propriété Indus­
trielle sont établies par décret dans les conditions prévues à l'ar­ticle 5 de 
l'ordonnance n*" 59­2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 

"Les questions de validité, de déchéance, de contrefaçon des brevets 
sont portées devant les tribunaux de grande instance déterminés par un décret 
pris sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de la justice ; le décret 
fixe le nombre de ces tribunaux et le ressort dans lequel ceux­ci exerceront 
les attributions qui leur sont ainsi dévolues. Tamendement n° 30) 

"Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au recours à 
l'arbitrage, dans les conditions prévues aux articles 2059 et 2060 du Code 
civil. 

"2.­ La Cour d'appel de Paris connaît directement des recours formés contre 
les décisions du directeur de l'INPI prises en application de la présente loi, 
ainsi gue des recours en restauration prévus aux articles 20 bis et 48. Toute­
fois, le directeur de l'INPI est habilité à statuer sur les recours en restau­
ration lorsque l'erreur dans le taux des taxes, l'erreur de l'administration 
ou le décès du propriétaire du brevet sont invoqués à titre d'excuse légitime. 
Nonobstant l'expiration des délais prévus aux articles 20 bis et 48, la Cour 
d'appel, saisie d'un, recours contre une décision du directeur de l'INPI. ayant 
ï'ejeté une action en restauration, peut connaître des autres excuses suscepti­
bles d'être invoguées par le demandeur". (Amendement n° 24) 

ARTICLE 68 BIS (nouveau) 

~ Amendement n° 25 ­ Sous­amendement № 32 

Toute contestation portant sur l'application de l'art. 1er ter de la 
présente loi devra, préalablement à tout contentieux, être soumise a une comm^is­
sion de conciliation et d'arbitrage tripartite (administration, employeurs, 
salariés) présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire et dont la composition 
sera fixée par décret en Conseil d'Etat. Cette conmiission de conciliation et 
d'arbitrage, siégeant auprès de l'Institut National de la Propriété Industriel­
le, rendra sa sentence dans les six mois de sa saisine. Ladite sentence aura 
valeur exécutoire pour les parties si, dans le mois de sa notification, l'une 
d'elles n'a pas saisi le tribunal de grande instance compétent statuant en cham­
bre du Conseil. 



ARTICLE 70 BIS (nouveau) 

~ " 26. 

iAvt, 59 de 'la pr-cposition) 

- Amendement n° 34 
Lorsque le fonctionnement normal des communications est interrompu, un 

décret, qui prendra effet à compter du jour de l'interruption, peut suspendre 
les délais à l'égard de l'Institut National de la Propriété Industrielle pendant 
toute la durée de cette interruption. 

ARTICLE 70 TER (nouveau) 

- Amendement n 18 

"A moins qu'il ne soit manifeste que l'invention n'est pas brevetable, 
le montant des taxes perçues au profit de l'INPI est réduit pour les personnes 
physiques domiciliées en France et dont les ressources sont insuffisantes pour 
justifier leur imposition au titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy­
siques" . 

ARTICLE 71 (sans changement) 

La présente loi s'appliquae aux brevets demandés à compter du jour de 
son entrée en vigueur, sous réserve des dr-oits acquis au titre de la loi du 13 
avril 1908 sur la Drotection tenporaire de la propriété industrielle dans les 
exDositions. 

Les brevets demandés avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente 
loi resteront soumis aux recèles applicables à la date de leur demande. 

Cependant, l'exercice des droits résultant de ces brevets sera régi par 
les dispositions de la présente loi, à compter du jour de son entrée en vigueur, 
sous réserve des droits accTuis oui seront maintenijs. 

Dans une instemce en contrefaçon, introduite sur la base d'un brevet 
demandé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le demandeur 
devra produire un "avis de nouveauté portant sur les parties de son brevet 
préstmées par lui contrefaites et citant les élértents de l'état de la technique 
qui sont susceptibles d'affecter sa nouveauté. 

ARTICLE 72 (sans changement) 

Sont abrogés la loi du 5 juillet 1844, enseirfole les textes qui l'ont 
complétée et modifiée, le décret du 30 octobre 1935 relatif aux brevets d'inven­
tion intéressant la défense nationale, le décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense nationale, les articles L.603 et L. 604 du 
Code de la santé publique, le décret n° 53-971 du 30 septenrbre 1953 instituant 
des licences spéciales en matière de brevets relatifs â l'obtention de produits 
pharmaceutiques ou remèdes et toutes dispositions contraires ä la présente loi. 



ARTICLE 72 BIS (nouveau) 

- Amendement n° 19 

"Aucune disposition de la présente loi ne peut être interprétée comme 
retirant aux français le droit qui leur est conféré par la loi du 4 avril 1931 
de revendiquer l'application à leur profit des dispositions de la convention 
internationale pour la protection de la propriété industrielle, signée â Paris, 
le 20 mars 1883, ainsi que des arrangements, actes additionnels et protocoles 
de clôture qui ont modifié ou modifieront ladite convention, dans tous les cas 
où ces dispositions sont plus favorables que la loi française pour protéger 
leurs droits de propriété industrielle". 

ARTICLE 73 

La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour du dou­
zième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en Conseil 
d'Etat en fixeront les modalités d'application. 

Les dispositions prévues aux articles 19 et 20 seront appliquées pro­
gressivement aux divers secteurs de la technique et nar référence à la classi­
fication intematioanle des brevets d'invention instituée par la Convention du 
19 décembre 1954. 

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes déposées 
après la date d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne seraient pas 
encore soumis aux dispositions des articles 19 et 20 en vertu de l'alinéa pré­
cédent, ne pourront former une action en contrefaçon qu'après avoir demandé 

(Art, 40 de la •proposition) 

"un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport 
de recherche prévu à l'article 19 § 1" 

ARTICLE 74 (sans changement) 

La présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer, de 
la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de Saint Pierre et Miquelon, 
de Wallis et Futuna et des Terres australes et antractiques françaises. 

La présente loi sera exécutée cornire loi de l'Etat. 



DISPOSITIONS DIVERSES NON IN\ZLUSES DANS LA 
LOI DU ,2 JANVIER ,1968 SUR LES BREVETS D'INVENTTON 

{Avt. 41 de la prcposition) 

"Les demandes de brevets et brevets déposés avant le jour de l'entrée 
en vigueur de la présente loi resteront soumis aux règles applicables à la date 
de leur dépôt. 

"Toutefois, les dispositions de la présente loi seront immédiatement 
applicables à l'exercice des droits résultant de ces brevets et demandes de 
brevets, ainsi qu'à la. poursuite de l'instruction des demandes de brevet pour 
lesquelles le premier projet d'avis documentaire n'aura pas encore été établi. 

"dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, les propriétaires des brevets visés au troisième alinéa de l'article 
76 de la loi modifiée du 2 janvier 1968 auront la faculté de demander qu'un 

u élémentaire soit établi contradictoirement comme il est dit à l'article 
'J la loi précitée. A défaut par eux de bénéficier de cette faculté, ils ne 

1 'ij pLus reoevables ultérieurement à miodifier les revendications du brevet 
'éi né". (Amendement n° 26) , 

Artic].e additionne 1 nouveau 

"Pendant une période dont le terme ne pourra excéder 'in délaj^d^ 
' :̂ ,,'-ls aT côSpTë7~"di~l *entTë^^ de la présente loi, ITe dël̂ 'i de 

V ^LiJg.M. P̂ -̂ '̂" à l'article 20, premier alinëa,' de la loi n° 68-1 du^2 
' ' I.Ll2JA..A^A .q'"̂  modifié par 1 ' ar t icle 1 1 de la présente loi pourra être 
l> •'gé par décret sans pouvoir être supérieuF" 1' deux anïï''." (Amendëmentn 47) . 

(Art. 42 de la proposition) 

''La loi n° 68-1 du 2 J a n v i e r 1968 mcdifiëe et complétée par les 
.M,,iP.QS.,i.t.̂.o.ns des articles gui précé.dent_£r_epd le titre de "Loi sur les brevets^ 
àf ixwe-ôxI^Qr^^ n""TTTT 

{Art. 4,3 de la proposition) 

- Amendement n" 20 

"La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour du 
douzième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en Cnnseil 
d'Etat en fixeront les modalités d'application". 

{Art., 44 de la proposition) amendement 21 et sous-amendement. 

La présente loi est applicable à Mayotte et dans les territoires d'où 
tre mer de la Nouvelle Calédonie, de la Polynésie française, de Wallis et Futuna 
et des terres australes et antarctiques françaises". 




